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Avis n° 193/2022 du 9 septembre 2022 
 

 

 

 

Objet: Proposition de loi modifiant la loi du 2 mai 2019 relative aux pétitions adressées à 
la Chambre des représentants en ce qui concerne l’introduction d’un formulaire standard 
de pétition pour être entendu et en ce qui concerne l’exercice de ce droit par les Belges 
de l’étranger (CO-A-2022-216) 
 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s: Mesdames Cédrine Morlière et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-Alexandre de 

Montjoye et Bart Preneel; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 
 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 
de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis de la Présidente de la Chambre des représentants, Madame Eliane Tillieux, reçue 
le 20 juillet 2022;  

 

émet, le 9 septembre 2022, l’avis suivant : 

 
 

  

   . .
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I. OBJET DE LA DEMANDE D’AVIS  
 

1. La présidente de la Chambre des représentants (ci-après « la demanderesse »), a sollicité l’avis de 

l’Autorité concernant la proposition de loi modifiant la loi du 2 mai 2019 relative aux pétitions 
adressées à la Chambre des représentants en ce qui concerne l’introduction d’un formulaire 

standard de pétition pour être entendu et en ce qui concerne l’exercice de ce droit par les Belges 

de l’étranger  (ci-après « la proposition »).  

 

2. PORTÉE DU PRÉSENT AVIS  
 

2. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de demandes d’avis dont l’Autorité est 

saisie et faute de disposer de moyens humains suffisants, l’Autorité n’est momentanément 

pas en mesure de procéder à un examen de toutes les demandes d’avis qu’elle reçoit. Étant 
donné que la demanderesse n'indique pas que la proposition pourrait occasionner des risques 

élevés pour les droits et libertés des personnes concernées et vu que les réponses fournies 

par le demandeur dans le formulaire ne permettent pas non plus de déduire que de tels risques 

existeraient, l’Autorité émet ci-après un avis général1. 

 

3. Cet avis général rappelle les exigences principales auxquelles toute norme qui encadre des 

traitements de données à caractère personnel doit répondre. Dans ces conditions, il ne peut en 

aucun cas être déduit du présent avis que la proposition répond effectivement aux exigences de 
qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, lu en combinaison avec la Constitution, la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après « la CEDH »).  

 

3. QUANT AU FOND 
 

A. Quant à l’exigence de nécessité et proportionnalité des traitements de données 
qui sont encadrés par la proposition 

 

 
1 L’Autorité doit procéder à des choix stratégiques, compte tenu de ses missions en vertu du RGPD, des moyens dont elle dispose 
et des principes figurant dans le RGPD (comme le principe de l’approche basée sur les risques et le principe de ‘responsabilité’). 
C’est la raison pour laquelle elle analyse d’abord les demandes d’avis, qui lui sont soumises en vertu de l’article 23 de la LCA 
et/ou de l’article 36.4 du RGPD, uniquement sur la base du formulaire.  
Ce n’est que dans les cas où les réponses fournies dans le formulaire contiennent des indices sérieux que la proposition de texte 
normatif implique un risque élevé que l’Autorité procède systématiquement à une analyse de la proposition de texte normatif 
proprement dit et émet concrètement un avis.  
Dans les autres cas - comme dans le présent dossier -, et compte-tenu du flux de dossiers, l’Autorité ne procède 
pas à une analyse du texte de la proposition de texte normatif et communique des lignes directrices générales. 
Il appartient à la demanderesse de s’assurer concrètement que la proposition répond effectivement aux 
exigences de qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, de la Constitution, de la Charte des droits 
fondamentaux et de la CEDH. 
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4. L’Autorité rappelle que tout traitement de données à caractère personnel constitue une ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

personnel. Une telle ingérence n’est admissible que pour autant qu’elle soit nécessaire et 

proportionnée à l’objectif légitime poursuivi.  

 

5. Pour rappel, un traitement de données à caractère personnel est considéré comme étant 
nécessaire s’il constitue la mesure la moins attentatoire pour atteindre l’objectif légitime qu’il 

poursuit. Le demandeur doit dès lors s’assurer qu’il n’y a pas d’autres mesures moins attentatoires 

aux droits et libertés des personnes concernées qui permettent d’atteindre l’objectif poursuivi. Il 

faut donc que le traitement de données envisagé permette effectivement d’atteindre l’objectif 

poursuivi (critère d’efficacité), mais également qu’il constitue la mesure la moins intrusive dans les 

droits et libertés des personnes concernées (critère de nécessité au sens strict). Concrètement, 

cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une mesure moins 

intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des données à caractère 
personnel, le traitement de données initialement envisagé ne pourra pas être mis en place.  

 

6. Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est établie, il faut encore que le 

demandeur s’assure que celui-ci est bien proportionné (au sens strict) à l’objectif qu’il poursuit, 

c’est-à-dire qu’il faut qu’il existe un juste équilibre entre les différents intérêts en présence, droits 

et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un équilibre entre 

l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel et l’objectif que poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce traitement. Les 

avantages qui découlent du traitement de données en question doivent donc être plus importants 
que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées (critère de proportionnalité au 

sens strict).  

 

7. L’Autorité attire l’attention du demandeur sur l’obligation de s’assurer que les traitements de 

données à caractère personnel encadrés par la proposition ou qui seront mis en place en exécution 

de la proposition s’avèrent effectivement nécessaires et proportionnés à l’objectif poursuivi.  

 

B. Quant à l’exigence de prévisibilité des traitements de données à caractère 
personnel 
 

8. En outre, l’Autorité rappelle que chaque traitement de données à caractère personnel doit disposer 

d’une base juridique ou de légitimité figurant à l’article 6.1 du RGPD. Les traitements de données 
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qui sont instaurés par une mesure normative sont presque toujours basés sur l’article 6.1, point c) 

ou e) du RGPD2. 
 

9. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l'article 8 de la CEDH et de l’article 6.3 du RGPD, de 

tels traitements doivent être prévus par une réglementation claire et précise, dont l’application doit 

être prévisible pour les personnes concernées3. En d’autres termes, la règlementation qui encadre 
ou dont la mise en œuvre implique des traitements de données doit répondre aux exigences de 

prévisibilité et de précision, de telle sorte qu’à sa lecture, les personnes concernées peuvent 

entrevoir clairement les traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans 

lesquelles ces traitements sont autorisés.  
 

10. Toutefois, cela ne signifie pas que chaque traitement de données doit être encadré par une norme 

spécifique régissant explicitement l’ensemble des sujets de protection des données dans son 

contexte. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 
personnel qui est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public pourra être assurée par la 

norme qui attribue cette mission au responsable du traitement et le RGPD (le cas échéant lus en 

combinaison avec d’autres normes également d’application). 
 

11. La question se pose dès lors de savoir quand et dans quelle mesure un encadrement normatif 

spécifique est nécessaire. S’il n’y a pas de règle absolue ou de formule mathématique permettant 

de déterminer avec certitude quand une norme spécifique est nécessaire pour encadrer un 

traitement de données à caractère personnel nécessaire l’exécution d’une mission d’intérêt public 

et à en assurer la prévisibilité, l’Autorité donne ci-dessous des indications à ce propos.  
 

12. L’article 6.2 du RGPD prévoit que « les États membres peuvent maintenir ou introduire des 
dispositions plus spécifiques pour adapter l'application des règles du présent règlement pour ce 
qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, points c) et e), en déterminant 
plus précisément les exigences spécifiques applicables au traitement ainsi que d'autres mesures 
visant à garantir un traitement licite et loyal, y compris dans d'autres situations particulières de 
traitement comme le prévoit le chapitre IX » .  

 
13. Le considérant 10 du RGPD, qui est relatif à l’article 6.2 du RGPD, précise que « parallèlement à 

la législation générale et horizontale relative à la protection des données mettant en œuvre la 
directive 95/46/CE, il existe, dans les Etats membres, plusieurs législations sectorielles spécifiques 

 
2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)" 
3 Voir également le considérant 41 du RGPD.  
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dans des domaines qui requièrent des dispositions plus précises. Le présent règlement laisse aussi 
aux Etats membres une marge de manœuvre pour préciser des règles, y compris en ce qui 
concerne le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel. A cet égard, 
le présent règlement n’exclut pas que le droit des Etats membres précise les circonstances des 
situations particulières de traitement y compris en fixant de manière plus précise les conditions 
dans lesquelles le traitement de données à caractère personnel est licite » (c’est l’Autorité qui 
souligne).  

 

14. De plus, le RGPD renvoie également, à plusieurs reprises, au droit national, que ce soit pour exiger 

un encadrement spécifique pour certains traitements de données à caractère personnel ou pour 

imposer l’adoption de mesures appropriées et spécifiques pour sauvegarder les droits 

fondamentaux et les intérêts des personnes concernées4.  
 

15. L’Autorité identifie, notamment, trois situations dans lesquelles une norme nationale doit encadrer 
spécifiquement des traitements de données à caractère personnel : 

 
• lorsqu’il est nécessaire d’assurer la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel nécessaire à l’exercice d’une mission de service public plus qu’en renvoyant 
simplement au libellé de la norme d’attribution des missions de service public et de 

prévoir des garanties spécifiques pour préserver les droits et libertés des personnes 

concernées ; 

 

• lorsqu’il est nécessaire d’assurer le caractère contraignant d’une obligation légale de 

réaliser un traitement de données à caractère personnel (art. 6.1.c RGPD). À ce 

propos, l’Autorité relève que la norme qui impose l’obligation légale doit, d’une part, 

spécifier la finalité concrète pour laquelle le traitement de données obligatoire doit 

être réalisé et, d’autre part, être claire et précise, de telle sorte que le responsable du 

traitement ne doit, en principe, pas avoir de marge d’appréciation quant à la façon de 

réaliser le traitement de données à caractère personnel nécessaire au respect de son 
obligation légale5.  

 

• lorsque le RGPD ou la LTD impose l’adoption d’une telle norme spécifique 

d’encadrement de traitement de données à caractère personnel, par exemple, pour 

 
4 C’est le cas, par exemple, pour les traitements portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au 
sens de l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, …) qui sont nécessaires à 
l’exécution des obligations des responsables du traitement en matière de droit du travail ou encore des traitements portant sur 
ces données qui sont nécessaires pour des motifs d’intérêt public important. 
5 Groupe de travail «  Article 29 »,  Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. L’Autorité rappelle qu’en tout état de cause, malgré une telle 
absence de marge d’appréciation, il incombe toujours au responsable du traitement de veiller à la conformité du traitement 
concerné à l’obligation en cause ainsi qu’au RGPD. 
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prévoir des mesures spécifiques de sauvegarde pour les droits et libertés des 

personnes concernées6; 

 

16. Dans ce contexte, même si tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel, chacun de ces traitements (et donc toute ingérence dans le droit à la vie privée) ne 
doit, par conséquent, pas nécessairement être spécifiquement encadré par une norme de droit 

interne, par exemple, par le biais d’un chapitre spécifique consacré aux traitements de données à 

caractère personnel. Pour les traitements de données nécessaires à l'exécution d'une mission 

d'intérêt public, l’Autorité relève que, pour autant que les missions de service public (qui 

nécessitent la réalisation de traitement de données à caractère personnel) soient décrites et 

délimitées par le législateur de manière telle que les finalités de ces traitements peuvent être 

considérées comme déterminées et explicites et qu’on ne se trouve pas dans une des situations 

précitées, il n’est pas systématiquement nécessaire d’encadrer spécifiquement ces traitements de 
données. En effet, sous cette condition, le RGPD peut, dans certains cas, suffire à encadrer lesdits 

traitements de données, notamment en l’absence de risque spécifique pour les droits et libertés 

des personnes concernées. 

 

17. L’Autorité invite donc la demanderesse à s’assurer que la proposition répond bien à l’exigence de 

prévisibilité, de telle sorte qu’à sa lecture, éventuellement combinée à la lecture du cadre normatif 

pertinent, les personnes concernées puissent entrevoir clairement les traitements qui seront faits 

de leurs données et les circonstances dans lesquelles ces traitements sont autorisés.   

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances, 

Cédrine Morlière, Directrice 

 
6 Par exemple lorsqu’il s’agit d’encadrer par voie normative un traitement de catégories particulières de données à caractère 
personnel au sens de l’article 9 du RGPD ou encore de l’article 10 du RGPD et de prévoir dans ce cadre des mesures appropriées 
et spécifique pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts des personnes concernées (art. 9.2.g RGPD, art. 10 
LTD) ou encore lorsqu’il s’agit de concilier le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection des 
données à caractère personnel (art. 86 RGPD)… 
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Advies nr. 193/2022 van 9 september 2022 
 

 

 

 

Betreft: Wetsvoorstel tot wijziging van de wet van 2 mei 2019 betreffende de bij de 
Kamer van volksvertegenwoordigers ingediende verzoekschriften betreffende de 
invoering van een standaardformulier van het verzoekschrift om gehoord te worden en 
betreffende het recht om gehoord te worden in hoofde van de Belgen in het buitenland 

(CO-A-2022-216)  
 

 

Het Kenniscentrum van de Gegevensbeschermingsautoriteit (hierna "de Autoriteit”),  

aanwezig: mevrouw Cédrine Morlière, mevrouw Griet Verhenneman en de heren Yves-Alexandre de 

Montjoye en Bart Preneel; 

 

Gelet op de wet van 3 december 2017 tot oprichting van de Gegevensbeschermingsautoriteit, met 
name de artikelen 23 en 26 (hierna “WOG”); 

 

Gelet op Verordening (EU) 2016/679 van het Europees Parlement en de Raad van 27 april 2016 

betreffende de bescherming van natuurlijke personen in verband met de verwerking van 
persoonsgegevens en betreffende het vrije verkeer van die gegevens en tot intrekking van Richtlijn 
95/46/EG (hierna "AVG"); 

 

Gelet op de wet van 30 juli 2018 betreffende de bescherming van natuurlijke personen met betrekking 
tot de verwerking van persoonsgegevens (hierna “WVG"); 
 

Gelet op de adviesaanvraag de Voorzitster van de Kamer vanVolksvertegenwoordigers, mevrouw 

Eliane Tillieux, ontvangen op 20 juli 2022; 

 

Brengt op 9 september 2022 het volgende advies uit: 

 

   . .
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I. VOORWERP VAN DE ADVIESAANVRAAG  
 

1. De voorzitster van de Kamer van Volksvertegenwoordigers (hierna “de aanvrager”), heeft het 

advies van de Autoriteit gevraagd over het wetsvoorstel tot wijziging van de wet van 2 mei 2019 

betreffende de bij de Kamer van volksvertegenwoordigers ingediende verzoekschriften 

betreffende de invoering van een standaardformulier van het verzoekschrift om gehoord te 
worden en betreffende het recht om gehoord te worden in hoofde van de Belgen in het buitenland 

(hierna “het voorstel”). 

 

II. REIKWIJDTE VAN HET ONDERHAVIGE ADVIES  
 

2. Gezien het uitzonderlijk grote aantal adviesaanvragen dat bij de Autoriteit wordt ingediend en bij 

gebrek aan voldoende personele middelen, is de Autoriteit momenteel niet in staat om alle 

adviesaanvragen die zij ontvangt, te behandelen. Aangezien de aanvrager niet aangeeft dat het 
voorste aanleiding kan geven tot hoge risico's voor de rechten en vrijheden van de betrokkenen, 

en uit de antwoorden van de aanvrager in het formulier ook niet kan worden afgeleid dat 

dergelijke risico's aanwezig zijn, verstrekt de Autoriteit hierna een algemeen advies1. 

 

3. In dit algemene advies wordt gewezen op de belangrijkste eisen waaraan elke norm die de 

verwerking van persoonsgegevens regelt, moet voldoen. In deze omstandigheden kan uit het 

onderhavige advies geenszins worden afgeleid dat het voorstel daadwerkelijk beantwoordt aan 

de kwaliteitseisen op grond van de AVG,  gelezen in combinatie met de Grondwet, het Handvest 

van de grondrechten van de Europese Unie en het Europese Verdrag voor de Rechten van de 
Mens (hierna "het EVRM").  

 

 

III. TEN GRONDE 
 

A. Wat betreft de vereiste van noodzakelijkheid en evenredigheid van de 
gegevensverwerkingen die door het voorstel worden geregeld 

 

 
1 De Autoriteit dient strategische keuzes te maken, rekening houdend met haar taken uit hoofde van de AVG, de middelen 
waarover zij beschikt en de beginselen die in de AVG zijn vervat (zoals het beginsel van de risico-gebaseerde benadering en 
het beginsel van de ‘verantwoordingsplicht’). Daarom onderzoekt zij de adviesaanvragen die haar op grond van artikel 23 van 
de WOG en/of artikel 36,  lid 4, van de AVG worden voorgelegd eerst uitsluitend op basis van het formulier.  
Alleen in gevallen waarin de antwoorden in het formulier ernstige aanwijzingen bevatten dat het voorstel van normatieve tekst 
een hoog risico inhoudt, gaat de Autoriteit over tot een systematische analyse van het voorstel van normatieve tekst zelf en 
brengt zij een concreet advies uit.  
In de andere gevallen – zoals in dit dossier –, en gezien de toevloed aan dossiers, gaat de Autoriteit niet over 
tot een analyse van de tekst van het voorstel van normatieve tekst en geeft zij algemene richtlijnen. Het is aan 
de aanvrager om er in de praktijk voor te zorgen dat het voorstel daadwerkelijk voldoet aan de 
kwaliteitsvereisten van de wet die door de AVG, de Grondwet, het Handvest van de grondrechten en het EVRM, 
worden opgelegd. 



112537/007DOC 55

C H A M B R E   4 e   S E S S I O N  D E  L A  55 e   L É G I S L AT U R E 2021 2022 K A M E R • 4 e   Z I T T I N G  VA N  D E  55 e   Z I T T I N G S P E R I O D E

Advies 193/2022 - 3/6 

4. De Autoriteit herinnert eraan dat elke verwerking van persoonsgegevens een inmenging vormt in 

het recht op eerbiediging van de persoonlijke levenssfeer en het recht op bescherming van 

persoonsgegevens van de betrokkenen. Een dergelijke inmenging is enkel toelaatbaar als zij 

noodzakelijk is en evenredig met het nagestreefde gerechtvaardigde doel.  

 

5. Ter herinnering: de verwerking van persoonsgegevens wordt als noodzakelijk beschouwd als zij 
de minst ingrijpende maatregel vormt om het ermee nagestreefde gerechtvaardigde doel te 

bereiken. De aanvrager moet daarom nagaan of er geen andere maatregelen zijn die minder 

ingrijpend zijn voor de rechten en vrijheden van de betrokkenen, en waarmee het nagestreefde 

doel kan worden bereikt. De beoogde gegevensverwerking moet dus toelaten het nagestreefde 

doel te bereiken (criterium van doeltreffendheid), maar moet tevens de maatregel zijn die het 

minst ingrijpt in de rechten en vrijheden van de betrokkenen (criterium van noodzakelijkheid in 

strikte zin). Conreet betekent dit dat als het mogelijk is het beoogde doel te bereiken met een 

maatregel die minder ingrijpt in het recht op eerbiediging van de persoonlijke levenssfeer of het 
recht op bescherming van persoonsgegevens, de oorspronkelijk beoogde gegevensverwerking niet 

ingevoerd mag worden.  

 

6. Wanneer de noodzaak van de verwerking van persoonsgegevens vaststaat, moet de aanvrager er 

zich nog van vergewissen dat de verwerking evenredig is (in strikte zin) met het beoogde doel, 

d.w.z. dat er een juist evenwicht moet worden gevonden tussen de verschillende belangen die op 

het spel staan en de rechten en vrijheden van de betrokkenen. Met andere woorden, er moet een 

evenwicht zijn tussen de inmenging in het recht op eerbiediging van de persoonlijke levenssfeer 

en op bescherming van persoonsgegevens, en het doel dat met die verwerking wordt beoogt en 
dat daadwerkelijk kan worden bereikt . De voordelen die voortvloeien uit de gegevensverwerking 

in kwestie moeten dus opwegen tegen de nadelen ervan voor de betrokkenen (criterium van 

evenredigheid in strikte zin).  

 

7. De Autoriteit vestigt de aandacht van de aanvrager op de verplichting ervoor te zorgen dat de 

verwerkingen van persoonsgegevens die door het voorstel worden geregeld of in uitvoering van 

het voorstel zullen worden geregeld, werkelijk noodzakelijk zijn en evenredig met het nagestreefde 

doel.  
 

B. Wat betreft de vereiste van voorspelbaarheid van de verwerking van 
persoonsgegevens 
 

8. Verder herinnert de Autoriteit eraan dat elke verwerking van persoonsgegevens een rechtsgrond 

of een rechtmatigheidsgrond moet hebben, zoals bepaald in artikel 6, lid 1, van de AVG. 
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Gegevensverwerkingen die bij een normatieve maatregel zijn ingevoerd, zijn bijna altijd gebaseerd 

op artikel 6, lid 1, punt c) of e), van de AVG2. 
 

9. Krachtens artikel 22 van de Grondwet, artikel 8 van het EVRM en artikel 6, lid 3, van de AVG, moet 

voor dergelijke verwerkingen duidelijke en nauwkeurige regelgeving gelden, waarvan de 

toepassing voor de betrokkenen voorspelbaar moet zijn3. Met andere woorden, de regelgeving die 
de gegevensverwerking regelt of waarvan de toepassing een gegevensverwerking met zich 

meebrengt, moet voldoen aan de vereisten van voorspelbaarheid en nauwkeurigheid, zodat bij 

lezing ervan, de betrokkenen duidelijk kunnen begrijpen welke verwerkingen met hun gegevens 

zullen worden verricht en onder welke omstandigheden deze verwerkingen zijn toegestaan.  
 

10. Dit betekent echter niet dat voor elke gegevensverwerking een specifieke norm moet gelden die 

uitdrukkelijk alle gegevensbeschermingskwesties in de betrokken context regelt. In bepaalde 

gevallen kan de voorspelbaarheid van een verwerking van persoonsgegevens die noodzakelijk is 
voor de vervulling van een taak van algemeen belang immers worden gewaarborgd door de norm 

die deze taak toekent aan de verwerkingsverantwoordelijke, en de AVG (in voorkomend geval 

gelezen in combinatie met andere normen die eveneens van toepassing zijn). 
 

11. De vraag rijst dan wanneer en in welke mate een specifiek normatief kader noodzakelijk is. 

Aangezien er geen absolute regel of mathematische formule is om met zekerheid te bepalen 

wanneer een specifieke norm nodig is om een verwerking van persoonsgegevens te regelen die 

noodzakelijk is voor de vervulling van een taak van algemeen belang, en om de voorspelbaarheid 

ervan te waarborgen, geeft de Autoriteit hieronder richtsnoeren.  
 

12. Artikel 6, lid 2, van de AVG bepaalt: "De lidstaten kunnen specifiekere bepalingen handhaven of 
invoeren ter aanpassing van de manier waarop de regels van deze verordening met betrekking tot 
de verwerking met het oog op de naleving van lid 1, punten c) en e), worden toegepast; hiertoe 
kunnen zij een nadere omschrijving geven van specifieke voorschriften voor de verwerking en 
andere maatregelen om een rechtmatige en behoorlijke verwerking te waarborgen, ook voor 
andere specifieke verwerkingssituaties als bedoeld in hoofdstuk IX."  

 
13. Overweging 10 van de AVG, die betrekking heeft op artikel 6, lid 2, van de AVG, bepaalt: "In 

samenhang met de algemene en horizontale wetgeving inzake gegevensbescherming ter 

 
2 Artikel 6, lid 1, van de AVG: “De verwerking is alleen rechtmatig indien en voor zover aan ten minste een van de onderstaande 
voorwaarden is voldaan: (…)  
c) de verwerking is noodzakelijk om te voldoen aan een wettelijke verplichting die op de verwerkingsverantwoordelijke rust; 
(…)  
e) de verwerking is noodzakelijk voor de vervulling van een taak van algemeen belang of van een taak in het kader van de 
uitoefening van het openbaar gezag dat aan de verwerkingsverantwoordelijke is opgedragen; (….)” 
3 Zie ook overweging 41 van de AVG.  
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uitvoering van Richtlijn 95/46/EG beschikken de lidstaten over verscheidene sectorgebonden 
wetten op gebieden waar behoefte is aan meer specifieke bepalingen. Deze verordening biedt de 
lidstaten ook ruimte om eigen regels voor de toepassing vast te  stellen, onder meer wat de 
verwerking van bijzondere persoonsgegevenscategorieën ("gevoelige gegevens) betreft. In 
zoverre staat deze verordening niet in de weg aan lidstatelijk recht waarin specifieke situaties op 
het gebied van gegevensverwerking nader worden omschreven, meer bepaald door nauwkeuriger 
te bepalen in welke gevallen verwerking van persoonsgegevens rechtmatig geschiedt." 
(onderstreept door de Autoriteit)  

 

14. Bovendien verwijst de AVG ook meermaals naar het nationale recht, hetzij om een specifiek kader 

voor bepaalde verwerkingen van persoonsgegevens te eisen, hetzij om het treffen van passende 

en specifieke maatregelen ter bescherming van de grondrechten en de belangen van de 

betrokkenen, op te leggen4.  
 

15. De Autoriteit stelt met name drie situaties vast waarin een nationale norm de verwerking van 

persoonsgegevens specifiek moet regelen: 
 

• wanneer het nodig is de voorspelbaarheid van een verwerking van persoonsgegevens 

die noodzakelijk is voor de vervulling van een publieke taak, beter te waarborgen dan 

door louter te verwijzen naar de formulering van de norm waarbij de publieke taak 

wordt toegekend, en specifieke waarborgen moeten worden geboden om de rechten 

en vrijheden van de betrokkenen te beschermen; 

 

• wanneer het noodzakelijk is het bindende karakter van een wettelijke verplichting tot 

verwerking van persoonsgegevens te verzekeren (artikel 6, lid 1, punt c), van de 

AVG). In dat verband wijst de Autoriteit erop dat de norm die de wettelijke verplichting 

oplegt, enerzijds het concrete doel moet specificeren waarvoor de verplichte 

gegevensverwerking moet worden uitgevoerd, en anderzijds duidelijk en nauwkeurig 

moet zijn, zodat de verwerkingsverantwoordelijke in principe geen beoordelingsmarge 
heeft met betrekking tot de manier waarop de verwerking van persoonsgegevens die 

nodig is om aan zijn wettelijke verplichting te voldoen, wordt uitgevoerd5;  

 

 
4 Dat is bijvoorbeeld het geval voor verwerkingen betreffende bijzondere categorieën van persoonsgegevens in de zin van artikel 
9 van de AVG (gegevens over ras, gegevens over gezondheid,...) die nodig zijn voor de uitvoering van de verplichtingen van 
verwerkingsverantwoordelijken op het gebied van arbeidsrecht, of voor verwerkingen betreffende deze gegevens die nodig zijn 
om redenen van zwaarwegend algemeen belang. 
5 Groep Artikel 29, advies 06/2014 van over het begrip "gerechtvaardigd belang van de voor de verwerking verantwoordelijke" 
in artikel 7 van Richtlijn 95/46/EG, blz. 22. De Autoriteit herinnert eraan dat, ondanks een dergelijk gebrek aan 
beoordelingsmarge, het hoe dan ook aan de verwerkingsverantwoordelijke is om ervoor te zorgen dat de betrokken verwerking 
in overeenstemming is met de verplichting in kwestie en met de AVG. 
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• wanneer de AVG of de WVG de vaststelling van een dergelijke specifieke norm voor 

de verwerking van persoonsgegevens oplegt, om bijvoorbeeld te voorzien in 

specifieke beschermingsmaatregelen voor de rechten en vrijheden van de 

betrokkenen6. 

 

16. In deze context, ook al vormt elke verwerking van persoonsgegevens een inmenging in het recht 

op eerbiediging van de persoonlijke levenssfeer en op bescherming van persoonsgegevens, toch 

moet niet elke verwerking (en dus elke inmenging in het recht op privacy) noodzakelijkerwijs 

specifiek geregeld worden door een norm van nationaal recht, bijvoorbeeld door een specifiek 
hoofdstuk dat aan de verwerking van persoonsgegevens is gewijd. Voor gegevensverwerkingen 

die noodzakelijk zijn voor de vervulling van een taak van algemeen belang, merkt de Autoriteit op 

dat, voor zover de publieke taken (waarvoor de verwerking van persoonsgegevens nodig is) door 

de wetgever op zodanige wijze zijn omschreven en afgebakend dat de doeleinden van deze 

verwerkingen als welbepaald en uitdrukkelijk kunnen worden beschouwd en men zich niet in een 

van de hierboven beschreven situaties bevindt, het niet systematisch nodig is een specifiek kader 

voor deze gegevensverwerkingen te bieden. Onder deze voorwaarde kan de AVG immers in 

bepaalde gevallen volstaan om de genoemde gegevensverwerkingen te regelen, met name 

wanneer er geen specifiek risico voor de rechten en vrijheden van de betrokkenen bestaat. 
 

17. De Autoriteit verzoekt de aanvrager derhalve om ervoor te zorgen dat het voorstel voldoet aan de 

vereiste van voorspelbaarheid, zodat bij de lezing ervan, eventueel in combinatie met de lezing 

van het relevante normatieve kader, de betrokkenen duidelijk kunnen begrijpen welke 

verwerkingen met hun gegevens zullen worden uitgevoerd en onder welke omstandigheden die 

verwerkingen zijn toegestaan.   

 

 

 

 

Voor het Kenniscentrum, 

Cédrine Morlière, Directeur 

 
6 Wanneer bijvoorbeeld een verwerking van bijzondere categorieën van persoonsgegevens in de zin van artikel 9 van de AVG 
of artikel 10 van de AVG via normatieve weg moet worden geregeld, en in dat verband in passende en specifieke maatregelen 
ter bescherming van de grondrechten en de belangen van de betrokkenen (artikel 9, lid 2, punt g), van de AVG, artikel 10 van 
de WVG) moet worden voorzien, of wanneer het recht van het publiek op toegang tot officiële documenten en het recht op 
bescherming van persoonsgegevens met elkaar in overeenstemming moeten worden gebracht (artikel 86 van de AVG)...  
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